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Résumé 
Les pays africains producteurs de pétrole apparaissent généralement au devant de 

la scène pour leur instabilité politique, une instabilité souvent  liée à la présence de 

cette ressource. Se basant sur les données relatives à la durée au pouvoir des chefs 

d’Etat dans 26 pays africains (Afrique du nord et Afrique sub-saharienne) sur la 

période 1958-2000, soit un total de 101 exercices de pouvoir,  notre étude établit 

que  l’instabilité politique ne se manifeste pas au sommet de l’Etat. Le pétrole est 

source de stabilité du pouvoir politique. Les rentes provenant d’autres produits 

miniers semblent ne  pas avoir le même effet. Une interprétation de ce résultat est 

que le pétrole requiert des investissements financiers et des moyens de productions 

technologiques importants. Pour assurer la rentabilité de ces derniers, les 

investisseurs sont  tentés d’apporter leurs soutiens aux gouvernants avec lesquels 

les contrats ont été négociés, réduisant par ce biais le risque avéré de perte en 

droits de propriété qui pourrait survenir avec le changement du régime en  place. 

En outre, les tensions sur le marché mondial du pétrole ont des répercussions 

pratiquement sur tous les habitants de la planète.  Le pétrole recèle donc un 

caractère stratégique dont ne sont pas pourvus les autres produits miniers. La 

communauté internationale  est  alors tentée de faire moins de pressions pour le 

changement du pouvoir en place dans un Etat pétrolier quel que soit le type de 

régime politique associé 
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1.    Introduction 

En 2004, l’Afrique détenait  près de 400 milliards de barils de pétrole de réserves 

prouvées, soit les deuxièmes plus grandes réserves mondiales, après celles du  Moyen-Orient*. 

Par ailleurs, l’Afrique sub-saharienne est la région du monde pour laquelle la croissance de la 

production pétrolière est la plus élevée. La production a augmenté de 36 % au cours des dix 

dernières années (comparé à 16 % dans le reste du monde). En 2005, les revenus pétroliers 

des huit principaux producteurs de pétrole en Afrique sub-saharienne auraient avoisiné 35 

milliards de dollars (Wurthmann, 2006). Le pétrole  joue ainsi un rôle fondamental dans 

plusieurs pays .  

Reste que, pour plusieurs auteurs de la littérature sur  la « malédiction » des ressources 

naturelles, le pétrole africain serait source d’instabilité politique. Deux explications relèvent 

de cette conception. D’une part, la présence d’une ressource naturelle à l’instar du pétrole 

dans un pays fournirait les motivations et les moyens d’entretenir un conflit armé (Collier et  

Hoeffler, 2002). D’autre part, les revenus du pétrole affaibliraient la structure étatique,  parce 

que les dirigeants auraient moins besoin d’une organisation sociale solide et d’une 

bureaucratie élaborée pour augmenter les revenus (Fearon et Laitin, 2003).  De plus, les 

revenus pétroliers augmentent la préférence pour le pouvoir, on assisterait  alors à une 

compétition accrue pour son contrôle, et à l’émergence des gouvernements autoritaires 

(Jensen et Wantchekon, 2004). Des gouvernements autoritaires qui sont de nature instable et 

transitoire (Huntington, 1996).  

Certes, plusieurs études de cette littérature relèvent les effets des revenus pétroliers sur le 

type de régime politique (Ross, 2001 ; Smih, 2004 ; Jensen et Wantchekon,  2004). D’autres 

études faites sur des données individuelles pays constatent  la relation  qui existerait entre la 

durée des monarchies du golfe persique et la rente pétrolière (Mahdavi, 1970 ; Beblawi et 

Luciani, 1987). Cependant, cette relation ne fait pas l’objet de test empirique, et qui plus est 

sur les pays africains. Cette étude a pour objectif de combler ce vide. Se basant sur les 

données relatives à la durée aux fonctions des chefs d’Etat de 26 pays africains (Afrique du 

nord et Afrique sub-saharienne) sur la période 1958-2000, notre étude révèle la présence 

d’une relation positive et significative entre la rente pétrolière et la durée au pouvoir du chef 

de l’exécutif, suggérant que les pouvoirs politiques des Etats pétroliers africains sont les plus 

                                                 
* IEA,  World Energy Outlook, novembre 2004. 
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stables. La rente pétrolière rend l’exercice du pouvoir attractif, le décideur public en place 

dispose des moyens importants pour acheter « la paix sociale », via la corruption des Hommes 

politiques, des médias, voire des intellectuels.  Il peut également recourir à la force, et dans 

bien des cas il reçoit le soutien des grands groupes pétroliers†. 

Dans cet article, le pouvoir politique considéré est le pouvoir exécutif, dans ce cadre 

l’instabilité politique est la propension à observer des changements dans l’exécutif (Alesina et 

Perotti, 1996). Des changements qui peuvent être légaux , c’est-à-dire qu’ils sont autorisés par 

la constitution du pays considéré, ou illégaux, à l’exemple des coups d’Etat qui sont non 

autorisés par la constitution. Cette conception de l’instabilité politique est peu traitée dans la 

littérature.  En effet, de nombreux travaux portant sur l’instabilité politique considèrent plutôt 

une instabilité sociopolitique‡. Curieusement, des conclusions relevant de ces travaux se 

trouvent généralisées sur l’instabilité politique liée à l’exercice du pouvoir exécutif, alors que 

cette dernière n’est aucunement prise en compte dans l’analyse. Notre étude tend à montrer 

que la généralisation des conclusions n’est pas toujours justifiée. Pour éviter une quelconque 

confusion, nous employons les termes de « stabilité du pouvoir politique » pour désigner la 

stabilité politique uniquement liée à l’exercice du pouvoir exécutif.  

Dans la deuxième section de cet article, nous présentons une revue de la littérature et les 

arguments associés à une stabilité plus grande du pouvoir politique dans les Etats pétroliers. 

Dans la troisième section, nous exposons un modèle économétrique des déterminants de la 

stabilité du pouvoir politique dans les Etats africains,  et, nous testons l’hypothèse d’une 

relation positive entre la rente pétrolière et la durée au pouvoir . La quatrième section revient 

en conclusion sur les principaux résultats et  leurs implications.  

 

 

 

 

 

 

 
                                                 
† Confère rapport d’information de l’assemblée nationale française (1999). 
‡ L’instabilité sociopolitique s’appréhende à partir d’un indicateur composite des variables captant des troubles 
sociaux (Alesina et Perotti, 1996).  Ces variables peuvent être : le nombre d’assassinats, de coups d’Etat, de 
grèves, de violences de masse… 
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2.     Revue de la littérature et discussion théorique 

 

Trois axes sont présents dans la littérature sur la malédiction des ressources naturelles : 

les liens existants entre ressources naturelles, appréciation du  taux de change  et faible 

croissance économique ( effet dutch disease et volatilité des prix), la relation entre ressources 

naturelles et conflits armés, la relation entre ressources naturelles et pouvoir politique. 

Le premier axe met l’accent sur l’effet dutch disease et la volatilité des prix des 

ressources naturelles. Un boom dans un secteur produisant une ressource naturelle conduit à 

une hausse du prix des biens non échangeables alors que celui des biens échangeables est 

déterminé sur le marché international. On observe alors une appréciation du taux de change 

réel qui entraîne une perte de compétitivité pour l’ensemble de l’économie (Wijnbergen, 

1984 ;  Sachs et Warner, 1995). Par ailleurs,  pour plusieurs raisons les prix des matières 

premières sont plus volatiles que les prix des produits manufacturiers (Grilli et Yang, 1988). 

La volatilité introduit l’incertitude dans la prise de décision des agents économiques. Une 

incertitude qui rend l’économie atone. Toutefois, ces effets négatifs seraient conjurés en 

présence d’institutions de bonne qualité (Sala-i-martin et Subramanian, 2003 ; Melhum et al., 

2005). 

Il ressort de cette première approche que les ressources naturelles sont associées à de 

mauvaises performances économiques. Ce résultat est exploité dans le second axe de la 

littérature. Pour Collier et  Hoeffler (2000) ; dans les pays à croissance économique et à 

revenu par habitant faibles, la présence de ressources naturelles augmente le risque de conflits 

armés. Du fait de la disponibilité des financements qu’elles entraînent, les ressources 

naturelles rendent un conflit armé probable et rentable : une large partie est appropriée par les 

vainqueurs. Des agents qui sont dans une situation de privation se structureraient en rébellion 

pour accéder ou contrôler les ressources naturelles. Cependant, Collier et Hoeffler (2000) 

n’apportent pas de réponse sur le contexte institutionnel particulier qui aboutirait à 

l’occurrence de ces conflits armés.  

Ce dernier point est repris par Acemoglu et al.(2003) ; Collier et Hoeffler (2005). Pour 

ces auteurs, dans les pays à ressources naturelles, la faiblesse des institutions politiques assure 

une certaine immunité au détenteur du pouvoir. Les individus sont alors prêts à faire tous les 

investissements possibles, y compris d’entretenir une rébellion pour accéder au pouvoir.  
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Cette tendance à la rébellion et au renversement du pouvoir en place serait plus prononcée 

dans les pays pétroliers (Fearon et Laitin, 2003). Pour ces derniers, les revenus du pétrole 

affaiblissent la structure étatique,  parce que les dirigeants auraient moins besoin d’une 

organisation sociale solide et d’une bureaucratie élaborée pour augmenter les revenus. En 

outre, les revenus pétroliers augmentent la préférence pour le pouvoir, dans ce cadre pour un 

même niveau de développement, les pays pétroliers sont plus enclins à l’instabilité politique 

que les pays non  pétroliers (Fearon et Laitin, 2003).  

Reste que, toutes ces analyses indiquent pratiquement un seul équilibre possible dans les 

pays pétroliers :  l’équilibre de conflits armés. De plus, des conclusions relevant de  ces 

analyses en termes de modèles de conflits sont généralisées sur la stabilité du régime en place, 

alors qu’aucune variable n’est intégrée dans la modélisation théorique  encore moins dans la 

modélisation économétrique pour tenir compte de ce point. Par ailleurs, sur le plan empirique, 

les résultats sont sensibles à la période d’étude retenue ainsi qu’à la définition de la variable 

ressources naturelles (de Soysa, 2002 ; Fearon et Laitin, 2003 ;  Fearon, 2005). 

Le troisième axe de la littérature s’intéresse à la relation entre les ressources naturelles et 

le pouvoir politique, il met  l’accent sur les interactions entre le décideur public et les 

différents groupes au sein de la population (Lane et Tornell , 1999 ; Robinson et al., 2002). 

Rester au pouvoir requiert un minimum de soutien, aussi, une distribution de la rente 

pétrolière à des groupes particuliers de la population apparaît comme le moyen d’assurer son 

maintien aux affaires. Les stratégies politiquement  rationnelles consistent donc à fournir des 

biens publics à des groupes d’intérêts minoritaires. Les élites bureaucratiques et politiques (y 

compris les collectivités locales), les syndicats du secteur public et l’armée réussissent 

souvent à obtenir que des dépenses publiques leur soient directement allouées en  échange de 

leur soutien (Eifert et al.,  2003). Cependant, cet axe de la littérature reste théorique. La 

relation entre maintien du pouvoir politique en place et revenus pétroliers qu’elle révèle, ne 

fait pas l’objet de test empirique. Notre étude a pour objectif de combler ce vide. Mais avant 

d’y arriver, il nous paraît pertinent de présenter  les explications possibles d’une longévité 

plus grande des régimes politiques dans les Etats pétroliers africains.   

Un rapport de l’assemblée nationale française souligne: “Grâce à la rente, les régimes 

en place arrivent à conserver le pouvoir en utilisant la force ou la corruption” (Assemblée 

nationale française, 1999 ; P.156 ; §2).          
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La rente pétrolière déstructure ainsi la sphère politique, les orientations politiques ne se 

font plus sur la base de l’idéologie (Jensen et Wantchekon,  2004) . En l’absence d’une 

légitimation idéologique, le pouvoir est légitimé  par un principe : celui de l’échange 

symbolique§. Cet échange symbolique se base sur une distribution de ressources et tend à 

respecter de façon minimale le principe de réciprocité : c’est le recours à toutes formes 

d’échange social (Médard, 1991). La rente est accaparée par les agents membres ou proches 

de l’Etat, elle est redistribuée de manière privée ou via des réseaux clientélistes et entretient à 

cet effet une bureaucratie pléthorique **(Rosellini, 2005). Des changements technologiques, 

institutionnels et politiques sont susceptibles d’être bloqués lorsqu’ils affaiblissent la position 

privilégiée de détenteur de ressource dont jouit le décideur public (Acemoglu et Robinson, 

2006), il devient alors plus facile « d’acheter » les éventuels challengers politiques  

(Acemoglu et al., 2004). 

Le décideur public peut également recourir à la force militaire dans son objectif de 

maintien au pouvoir, dans ce cas il aura tendance à investir massivement dans les forces 

armées, alors même que le pays est dans une situation de non guerre qui ne justifie pas pareil 

investissement  (Ross, 2001).  Pris collectivement, les gouvernements des Etats africains 

consacreraient plus d’argent tiré des revenus pétroliers aux dépenses militaires (Ngodi, 2005). 

Ils interdisent ainsi toute forme d’organisation allant dans le sens d’influer sur la gestion, la 

redistribution de la richesse pétrolière, susceptible de nuire au pouvoir en place . Le résultat 

est moins de revendication pour un changement de régime. 

Quoique complémentaire avec l’usage de la force ou de la corruption, l’explication 

majeure à une durée plus longue des régimes politiques dans les Etats pétroliers est la 

mécanique de l’Etat rentier†† (Ross, 2001). En effet, avec le temps, les revenus pétroliers 

diminuent la dépendance envers les impôts non liés au pétrole. Ils finissent même 

éventuellement par remplacer les systèmes fiscaux préexistants. Ceci libère les 

gouvernements des Etats producteurs des exigences des citoyens pour la transparence fiscale 

et la responsabilité politique qui viennent en contrepartie du droit des gouvernements de taxer 
                                                 
§L’échange symbolique repose sur le principe de réciprocité fondé sur l’équité et non l’égalité. Cette réciprocité 
ne s’applique pas à l’ensemble de la population puisqu’elle est gérée selon une logique particulariste de 
favoritisme  Médard (1991).   
**  A titre d’illustration, le Gabon  qui est pratiquement 6 fois moins peuplé que le Burundi compte 42 membres 
du gouvernement contre 22 pour le Burundi ( source :  CIA, 2006). 
†† Le concept d’Etat rentier est né à la fin des années soixante chez des économistes qui travaillaient sur les pays 
exportateurs de pétrole du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord, il désigne un Etat qui tire une bonne partie de ses 
revenus de l’étranger sous forme de rentes  ( Mahdavi ,1970). 
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la population (Ngodi, 2005). En fait, les revenus du pétrole finissent par desserrer les liens 

entre les populations et leurs gouvernants, par conséquence il y a moins de revendication pour 

un changement du pouvoir en place (Beblawi et Luciani, 1987). 

3.    Exposé  empirique 

Pour tester l’effet de la rente pétrolière sur la probabilité de survie du régime dans les 

pays africains nous recourons à l’économétrie des modèles de durée. Le choix de cette 

modélisation est le résultat de la question étudiée, en d’autres termes quelle est l’influence de 

la rente pétrolière sur la durée au pouvoir en Afrique. Dans cette partie nous proposons de 

fixer le cadre d’analyse, de décrire l’échantillon et les variables retenues dans l’étude, pour 

enfin procéder à une analyse économétrique se rapportant aux approches  non paramétrique et 

paramétrique. 

Cadre d’analyse 

Soit T une variable aléatoire représentant la durée au pouvoir du chef de l’exécutif, T a 

une distribution de probabilité continue f(t) où t est une réalisation de T. La fonction de 

distribution cumulative est alors : 

                                       
0

( ) ( ) ( )
t

F t f s ds P T t= = ≤∫  (1) 

Cette fonction représente la probabilité P que la durée au pouvoir soit inférieure ou égale 

à t. Cependant, cette fonction suppose que le chef de l’exécutif ait quitté le pouvoir avant une 

date t donnée. On peut raisonnablement considérer que l’exercice du pouvoir ne soit pas 

terminé en t, cela nous renvoie à la fonction de survie S(t) : 

                                                ( ) 1 ( ) ( )S t F t P T t= − = ≥          (2) 

S(t) représente la probabilité que la durée au pouvoir soit au moins égale à t. Par ailleurs, 

nous définissons une fonction de risque K(t) : 

           
0 0

( | ) ( ) ( ) ( )( ) lim lim
( ) ( )t t

P t T t t T t F t t F t f tK t
t tS t S tΔ → Δ →

≤ ≤ + Δ ≥ + Δ −
= = =

Δ Δ
                 (3) 
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K(t)  représente le risque pour un chef d’Etat de quitter le pouvoir à la date t +Δt  sachant qu’il 

y était encore à la date t . Ces éléments conceptuels étant fixés nous procédons à la description 

des données ainsi que des variables devant servir à l’analyse économétrique. 

 

 

Présentation des données et des variables 

Pour des raisons d’indisponibilité des données, notre étude se limite à 101 exercices de 

pouvoir dans 26 pays africains, l’origine de la période d’observation afférente à un pays est la 

date de prise de fonction du chef de l’exécutif pour lequel la durée du pouvoir se trouve 

répertoriée dans la base de données DPI2000 de la Banque Mondiale. Dans les modèles de 

durée, le processus observé peut avoir débuté à des dates différentes pour différents individus 

présents dans l’échantillon. Par construction, les observations sont ramenées au premier 

janvier de chaque année. La première période d’observation débute en 1958 et correspond à 

l’exercice du pouvoir du président Bourguiba de Tunisie. L’année 2000 marque la fin de 

toutes les périodes d’observation.  

Dans notre modèle, nous exprimons la durée au pouvoir comme fonction de la rente 

pétrolière. La variable rente pétrolière est tirée de la base de données « World Bank’s 

Adjusted Saving Project »  de la Banque Mondiale. Cette base de données est relativement 

récente, elle est utilisée dans les nouveaux travaux empiriques sur les effets liés aux revenus 

tirés de l’exploitation des ressources naturelles (Collier et Hoeffler, 2005). Elle offre 

l’avantage de regrouper des rentes séparées de plusieurs produits miniers pays par pays. De 

plus, elle permet une utilisation des données relevant de la question étudiée. En effet, comme 

le souligne Rosser (2006), la plupart des études sur la « malédiction » des ressources 

naturelles portent sur les comportements spécifiques associés aux agents en présence de rentes 

générées par l’exploitation des ressources naturelles, et non sur la dépendance économique 

encore moins sur la distorsion de la structure des exportations liée à la présence de celles-ci. 

Dès lors, il apparaît qu’une mesure en terme de rente, des revenus tirés de l’exploitation des 

ressources naturelles,  soit la plus appropriée (Rosser, 2006). 

Le calcul de  la rente s’effectue en plusieurs étapes. Dans une première étape, on obtient 

la rente unitaire par la différence entre le prix sur le marché mondial et le coût unitaire 

d’extraction. Pour des valeurs négatives de la rente unitaire, il est supposé que ce résultat est 

dû à des données incomplètes sur les coûts d’extraction (Bolt et al., 2002). Pour ces cas, un 
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ajustement est fait. Il  consiste à prendre la moyenne des taux de rentes « rental rate » 

positives des 5 années les plus récentes du pays. Le taux de rente ainsi obtenu est multiplié 

par le prix. Le résultat est une rente unitaire positive. Dans une seconde étape la rente unitaire 

est multipliée par la quantité extraite du produit considéré, cette opération mène à la rente 

recherchée. Dans la suite, nous considérons distinctement la rente pétrolière des autres rentes 

minières. Ces dernières sont obtenues de la somme des rentes de plusieurs produits miniers‡‡. 

L’objectif étant de voir si la rente pétrolière a un effet différent de celui des autres rentes 

minières sur la stabilité du pouvoir politique, ou si l’influence  sur la stabilité du pouvoir 

politique est la même quelle que soit la rente. Par ailleurs, nous exprimons les  différentes 

rentes en pourcentage du PIB.  

Aux variables de rente, nous adjoignons plusieurs facteurs observés dans la littérature 

comme déterminants de la stabilité d’un pouvoir politique (Chiozza et Goemans, 2004) : 

 Le niveau de développement du pays est approximé par le  PIB/tête en dollar constant 

2000. L’effet de cette variable reste cependant ambigu, on s’attend à ce que plus un pays est 

développé moins les citoyens s’accommodent avec une grande longévité de ses dirigeants.  

Toutefois, Londregan et Poole (1990) montrent que les pays les plus pauvres sont les plus 

sujets à des coups d’Etat et donc les plus exposés à un changement de pouvoir. Dans ce cas, il 

existerait une corrélation positive entre la durée au pouvoir  et le niveau de développement. 

Le changement dans le niveau de l’activité économique, approximé dans la littérature 

par le taux de croissance du PIB réel. La croissance économique s’accompagne de moins de 

revendications pour un changement de régime politique (Smith, 2004) . 

La population : une population de  grande taille donne la possibilité de  mobiliser 

plusieurs individus, sous une base quelconque, capables de renverser le pouvoir en place 

(Fearon et Laitin, 2003). Dans ce cadre, le  pouvoir exécutif assure difficilement le contrôle 

des citoyens dans des populations de grande taille. D’où, une corrélation négative entre la  

population et la durée au pouvoir du chef de l’exécutif.  La population, le taux de croissance 

du PIB,  le PIB/tête proviennent du WDI 2005 de la Banque Mondiale. 

La fragmentation ethnolinguistique, prise comme la probabilité que deux personnes 

prises au hasard dans un pays donné n’appartiennent pas au même groupe ethnolinguistique 
                                                 
‡‡ Les produits miniers dont les rentes sont disponibles : l’or, le phosphate, l’argent, le fer, le zinc, la bauxite, le 
nickel, le cuivre , le plomb, l’étain. 
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(Easterly et Livine, 1997). La fragmentation ethnolinguistique est souvent associée à 

l’instabilité politique  ( Fearon et Laitin, 2003). Cette variable est tirée de la base de données 

de la fragmentation ethnique, linguistique et religieuse de Alesina et al. (2003). 

Le nombre d’exercices de pouvoir du chef d’Etat considéré. Cette variable permet de 

contrôler pour le nombre de fois qu’un chef d’Etat est arrivé au pouvoir.  En effet, les 

Hommes politiques de retour au pouvoir pour un nouvel exercice, seraient plus susceptibles 

de le tenir  longtemps par rapport à ceux qui l’expérimentent pour une première fois (Chiozza 

et Goemans, 2004). Ce nombre est de 0 pour un premier exercice. 

Le type de régime exprimé dans cette étude par un indice tiré de la base de données 

Polity IV de Marshall et Jaggers (2002). L’indice varie de -10 (pays totalement autocratique) 

à +10 (pays totalement démocratique). Un régime politique de type démocratique 

s’accompagne généralement d’une plus grande alternance à la tête de l’exécutif (Ross, 2001). 

Cependant, la plupart des pays africains ne connaissent l’ère démocratique qu’au début des 

années 90.  A ce titre, elle est encore non consolidée. En outre, l’électorat dans ces pays est en 

moyenne plus pauvre et moins éduqué, ce qui offre d’importantes opportunités  au décideur 

public en place d’assurer son maintien (Block, 2002).  

L’effet des changements passés du pouvoir politique est également pris en compte à 

travers une variable dichotomique, qui prend la valeur de 1 si le pays a connu un changement 

de régime dans les cinq années précédant la date de fin d’un segment d’exercice du pouvoir et 

de 0 dans le cas contraire. Cette variable prend en compte l’observation faite par plusieurs 

auteurs  (Londregan et Poole, 1990 ; Smith, 2004), selon laquelle les pays sujets à une 

instabilité du pouvoir politique dans un passé récent sont plus susceptibles de connaître un 

changement de pouvoir dans le présent.  

 

Analyse économétrique 

Les variables précédemment définies sont prises en compte dans l’estimation 

paramétrique. Mais avant d’y arriver, il nous paraît pertinent de « laisser parler » les données 

au travers d’une estimation non paramétrique. 
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Approche non paramétrique : estimateur de Kaplan-Meier 

L’estimateur de Kaplan-Meier permet d’approcher la forme empirique prise par les 

fonctions de survie et de risque sans adopter une quelconque spécification de loi. Cet 

estimateur prend en compte l’effet des caractéristiques  individuelles après décomposition de 

la population étudiée en sous populations homogènes par rapport aux caractéristiques§§ 

(Cahuzac et di Paola, 2005).  

Dans une première analyse, nous séparons les pays de l’échantillon en deux groupes : 

pays pétroliers et pays non pétroliers. Un pays est pétrolier si la variable rente pétrolière 

précédemment définie est supérieure à 0,  si cette variable est égale à 0 il est dit non 

pétrolier***. Ce fait est traduit par une variable dichotomique petrol, prenant la valeur de 1 

dans le premier cas et la valeur de 0 dans le second cas.  Dans le cas où le pétrole n’influe pas 

sur la stabilité du pouvoir politique, la courbe de la fonction de survie des dirigeants des pays 

pétroliers et celle de leurs homologues des pays non pétroliers devraient se confondre. 
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 Fig 1: Survie estimée (Kaplan-Meier)-critère pétrole

 

Sur la figure 1 de la représentation  de l’estimation des deux fonctions de survie, nous 

observons plutôt que la courbe représentant la fonction de survie des chefs d’Etat des pays 

                                                 
§§ Par ailleurs la censure est prise en compte dans l’estimation non paramétrique, les données censurées sont 
décrites dans l’approche paramétrique. 
*** Les pays à rente pétrolière positive de notre échantillon sont, à l’exception de la Tunisie, membres de 
l’Association de Producteurs de Pétrole Africains (APPA). Par conséquent, nous ne trouvons pas de raisons 
apparentes de discuter sur le caractère pétrolier ou non du pays, ainsi que sur le seuil retenu.   
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pétroliers est à chaque moment du temps au-dessus de celle représentant la fonction de survie 

des dirigeants des pays non pétroliers. Ce résultat de l’estimateur de Kaplan-Meier signifie 

que les dirigeants des pays africains non pétroliers courent cumulativement un risque plus 

grand de quitter le pouvoir que les dirigeants des pays pétroliers africains. On retiendra ainsi 

que 60% des dirigeants des pays non pétroliers quittent le pouvoir dans les 10 premières 

années. Cette proportion n’est que de 45% dans les pays pétroliers. Par ailleurs, les tests de 

Log-Rank et de Wilcoxon (cf annexe tableau 2)  respectivement au seuil de 5 et de 10%  

permettent  de rejeter l’hypothèse nulle d’égalité des deux fonctions de survie.  

Dans une deuxième analyse, nous séparons les pays de l’échantillon en deux groupes 

selon le critère des autres rentes minières. Par analogie à la distinction faite au paragraphe 

précédent,  un pays est minier si la rente minière est supérieure à 0, il est non minier dans le 

cas où cette variable rente minière est égale à 0. Ce fait est traduit par une variable 

dichotomique produitmin, prenant la valeur de 1 dans le premier cas et la valeur de 0 dans le 

second cas. Contrairement à la représentation des deux fonctions de survie de la figure 1, sur 

la figure 2, la courbe de la fonction de survie des dirigeants des pays miniers et celle de la 

fonction de survie des dirigeants des pays non miniers se confondent sous plusieurs périodes.  
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 Fig 2: Survie estimée (Kaplan-Meier)-critère produits miniers

 
L’estimateur de Kaplan-Meier semble montrer que la rente minière n’influence pas la 

stabilité du pouvoir politique. Ce résultat n’est pas invalidé par les tests de Log-Rank et de 

Wilcoxon (cf annexe tableau 3), qui ne permettent pas de rejeter l’hypothèse nulle de l’égalité 
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des deux fonctions de survie. Autrement dit, dans les Etats africains le fait de posséder ou non 

des ressources minières n’influence pas significativement la durée au pouvoir du chef d’Etat. 

De ces deux analyses, il ressort que le pétrole influe positivement sur la stabilité du 

pouvoir politique des pays concernés. Tandis que les autres produits miniers n’ont aucune 

influence sur la stabilité ou l’instabilité du pouvoir politique des pays concernés. Ce résultat 

est-il robuste à l’inclusion dans l’analyse d’autres facteurs observables qui influenceraient la 

stabilité du pouvoir politique ? Pour répondre à cette question, nous recourons à l’analyse 

paramétrique. 

Approche paramétrique 

L’approche paramétrique permet de prendre en compte les effets de différentes variables 

explicatives, elle requiert toutefois la spécification au préalable de la manière dont 

interviennent les variables explicatives et de la forme de la fonction de risque. Pour notre 

étude, nous considérons la classe des modèles de vie accélérée††† (AFT), dans ce cas les 

variables explicatives interviennent de façon multiplicative sur la durée, en d’autres termes 

elles ont un effet additif sur le logarithme de la durée. Notre modèle se présente sous la 

forme :  

 ( )Log T Xα β σε= + +                  (4) 

Où Log(T) la variable dépendante est le logarithme de la durée au pouvoir. X désigne la 

matrice des variables explicatives comprenant notamment : la variable d’intérêt de rente 

pétrolière (renpetro), les autres rentes minières (rentmin), les changements passés (passe), le 

type de régime (demo), le PIB/tête (lmpib), la croissance retardée du PIB réel (croisretard), 

la population (lmpop), la fragmentation ethnolinguistique (fract), le nombre d’exercices de  

pouvoir (dejpouv). β est le vecteur des coefficients associés à ces différents variables, σ est 

un  paramètre d’échelle égal à 1/P. Enfin ε, est une variable aléatoire dont la loi détermine 

celle suivie par Log(T) étant donné X. 

La présence de données censurées dans notre échantillon nous amène à l’estimation par 

la méthode du maximum de vraisemblance. En effet, l’estimation par la méthode des 

                                                 
††† L’autre classe de modèles est dit à risque proportionnel (HP), dans ce cas  les  variables explicatives 
interviennent de façon multiplicative sur la fonction de risque (Aka-Brou, 2006) . 
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moindres carrés ordinaires fournirait des résultats biaisés (Box-Steffensmeier  et Jones 2004). 

Les fonctions définies  dans le paragraphe 3.1, nous permettent de construire la fonction de 

vraisemblance à maximiser L : 

 [ ] [ ]
1

( , ) ( , )i
n

d
i i

i

L K t S tθ θ
=

=∏             (5) 

Avec θ= (λ,p) des paramètres à estimer, n le nombre d’épisodes de l’échantillon. Deux cas 

d’observations sont considérés comme censurés dans notre étude. Le premier cas concerne les 

chefs d’Etat toujours en fonction après l’année 2000 de fin d’étude. Le second cas concerne 

les chefs d’Etat décédés suite à des causes naturelles en plein exercice du pouvoir, les inclure 

en tant que tels dans le modèle reviendrait à les traiter pour des « morts politiques », ce qui est 

inexact (Bueno de Mesquita et al., 2003). Ces observations censurées sont prises en compte à 

travers un indicateur de censure di prenant la valeur de 1 dans le cas où l’observation n’est 

pas censurée (il y a changement du pouvoir) et de 0 dans le cas contraire. Une modélisation 

alternative, autre que les modèles de durée, qui consisterait à ignorer les cas de censure, 

aboutirait à un biais de sélection (Box-Steffensmeier  et Jones, 2004). 

Par ailleurs, nous considérons une fonction de risque monotone. C’est une hypothèse 

couramment utilisée dans l’analyse de la survie des leaders (Bueno de Mesquita et al., 2003),  

elle voudrait qu’à deux instants distincts correspondent deux risques différents. De fait, l’on 

peut suggérer que plus un régime dure, moins le risque de quitter le pouvoir est élevé ceteris 

paribus , dans ce cas on serait en présence d’une fonction monotone décroissante. Néanmoins, 

il n’est pas vide de sens de penser que plus un régime dure, plus l’état de grâce dont il 

bénéficiait au début s’effrite, et plus la probabilité pour qu’il soit démis est élevée, dans ce cas 

on serait en présence d’une fonction monotone croissante.  Quel que soit l’un de ces cas, la 

modélisation Weibull est la plus adaptée‡‡‡. En outre, le choix de cette forme fonctionnelle est 

validée par le critère d’Akaike (AIC).  

                                            ( ) ( )2 log 2 1AIC vraisemblance c m= − + + + (6) 

Avec c le nombre de variables du modèle estimé, m le nombre de paramètres auxiliaires 

estimés.  

                                                 

‡‡‡ Rappelons que pour la Weibull on pose iX
i e βλ − ′= pour une observation. 
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L’estimation par l’utilisation de la forme fonctionnelle Weibull  révèle une statistique   

AIC = 138,09 ; bien inférieure à celles révélées par l’utilisation des formes fonctionnelles 

alternativement rencontrées dans la littérature§§§. 

Le tableau 1 présente les résultats de trois estimations par la méthode du maximum de 

vraisemblance. Les rentes pétrolière et minière sont considérées séparément dans les 

estimations exposées dans les colonnes (1) et (2) du tableau. La colonne (3) expose une 

estimation contenant les deux variables. L’intérêt de ces trois estimations est de juger de la 

sensibilité de nos résultats. Il apparaît que sur les trois estimations, le modèle est globalement 

significatif et la valeur des coefficients ainsi que les seuils de significativité associés à la 

variable rente pétrolière (renpetro) et à la variable rente minière (rentmin) demeurent 

inchangés. Du reste, la valeur marginale des coefficients ne peut pas être interprétée dans la 

métrique dont ils sont donnés, ne sont interprétables que les signes associés. Un signe positif 

du coefficient implique un effet positif (négatif) de la variable considérée sur la durée (le 

risque de sortie) de l’état observé (être au pouvoir).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
§§§ AIC= 210, 32 pour la loi exponentielle ; AIC= 145,84 pour la loi Log-Normale ;  AIC= 151,5 pour la loi Log-
Logistique. 
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Tableau 1 : Résultats des estimations 
Variable  Dépendante Log (T)  

Variables Explicatives 
(1) (2) (3) 

    
renpetro 0.010  0.010 
 (0.005)**  (0.005)** 
    
rentmin  -0.005 -0.003 
  (0.010) (0.010) 
    
passe -1.694 -1.707 -1.693 
 (0.083)*** (0.083)*** (0.083)*** 
    
lmpib 0.141 0.170 0.142 
 (0.063)** (0.069)** (0.063)** 
    
lmpop -0.005 -0.001 -0.005 
 (0.003) (0.003) (0.003) 
    
demo 0.003 -0.003 0.002 
 (0.010) (0.010) (0.010) 
    
fract -0.374 -0.239 -0.371 
 (0.207)* (0.202) (0.208)* 
    
croisretard 0.013 0.012 0.013 
 (0.006)** (0.006)** (0.006)** 
    
dejpouv 0.108 0.100 0.103 
 (0.116) (0.136) (0.116) 
    
Constant 3.045 2.944 3.048 
 (0.175)*** (0.169)*** (0.175)*** 
    
Observations 101 101 101 
Log-vraisemblance -58.1186 -59.9371 -58.0454 
Test de Wald 522.79*** 500.83*** 535.64*** 
1/P 0.375587 0.38559 0.3756867 
Entre parenthèses les écart-types robustes. *,**,*** significatif respectivement au seuil de 10,5 et 1%. 

Ainsi, le coefficient associé à la variable explicative d’intérêt (renpetro) est positif et 

significatif au seuil de 5%, ce qui suggère que les revenus du pétrole influent positivement sur  

la  stabilité du pouvoir politique  comme postulée en hypothèse dans l’analyse théorique. Le 

coefficient associé à la variable rente minière (rentmin) est négatif mais non significatif, 

suggérant que les revenus des autres produits miniers n’influent pas sur la durée au pouvoir 

des chefs d’Etat considérés.  
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Une interprétation de ce résultat est que le pétrole requiert des investissements financiers 

et des moyens de productions technologiques importants. Pour assurer la rentabilité de ces 

derniers, les investisseurs sont  tentés d’apporter leurs soutiens aux gouvernants avec lesquels 

les contrats ont été négociés, réduisant par ce biais le risque avéré de perte en droits de 

propriété qui pourrait survenir avec le changement du régime en  place. En outre, les tensions 

sur le marché mondial du pétrole ont des répercussions pratiquement sur tous les habitants de 

la planète.  Le pétrole recèle donc un caractère stratégique dont ne sont pas pourvus les autres 

produits miniers. La communauté internationale  est  alors tentée de faire moins de pressions 

pour le changement du pouvoir en place dans un Etat pétrolier quel que soit le type de régime 

politique associé. 

Par ailleurs, il est à souligner l’influence positive des variables économiques (lmpib et 

croisretard ) sur la stabilité du pouvoir politique. Ce qui signifie que de meilleures conditions 

de vie dans un pays s’accompagnent par moins de revendications pour le changement du 

pouvoir en place. Il est également à noter l’influence négative de la fragmentation 

ethnolinguistique (fract) et des changements passés de pouvoir (passe). Ce qui signifie 

qu’une population fortement fragmentée est difficilement maintenue sous le contrôle du chef 

de l’exécutif, de même que les changements de pouvoir intervenus dans l’histoire récente 

d’un pays  augmentent la vraisemblance présente pour ce pays de connaître à nouveau un 

épisode de changement de pouvoir. L’absence d’influence du type de régime politique 

(demo), serait relative au fait que la plupart des pays africains ne connaissent l’ère 

démocratique que depuis le début des années 90, à ce titre, la démocratie est encore non 

consolidée (Block, 2002). De même, nous ne trouvons pas de relation significative entre la 

taille de la population (lmpop), le nombre d’exercices de pouvoir  (dejpouv), et la durée au 

pouvoir du chef de l’exécutif. Bien qu’au demeurant les coefficients associés soient de signes 

attendus. 

Enfin, l’estimation par le maximum de vraisemblance du paramètre d’échelle σ a donné 

une valeur de 0,37 impliquant un paramètre p>1. Ce qui suggère que notre fonction de risque 

est monotone croissante, en d’autres termes pour les chefs d’Etat des pays africains le risque 

de quitter le pouvoir augmente avec la durée de son exercice. 
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Analyse de sensibilité  

Dans ce point nous confrontons nos résultats à des raisonnements alternatifs à notre 

modèle. Pour ce faire, nous évaluons ces résultats à l’inclusion de l’hétérogénéité non 

observée ; à l’exclusion de pays pétroliers non producteurs de pétrole à leur date d’entrée dans 

l’échantillon ; à  l’exclusion des pays pétroliers dans l’analyse des pays miniers. 

Prise en compte de l’hétérogénéité non observée 

Le modèle décrit précédemment, en l’état, suppose l’homogénéité entre les unités 

d’analyse, c’est-à-dire qu’il n’y a pas de caractéristiques omises qui influencent le risque de 

quitter le pouvoir. Toutefois, il peut bien exister des caractéristiques non prises en compte 

dans l’étude qui ont un effet sur le risque de sortie de l’état. Dans ce cas, nous serions en 

présence d’une hétérogénéité non observée****. La non prise en compte de ce problème nous 

conduirait à des estimateurs non convergents (Greene, 2003). Pour contrôler de 

l’hétérogénéité non observée, nous introduisons dans le modèle, un paramètre (vi), spécifique 

à chaque individu. Ce paramètre est la réalisation d’une variable aléatoire distribuée selon la 

loi Gamma††††. En absence d’hétérogénéité la variance de vi (notée θ) est nulle en moyenne.  

L’estimation exposée dans le Tableau 4 ( cf annexe) prend en compte l’hétérogénéité 

non observée . Il apparaît que l’estimation par le maximum de vraisemblance de θ est de 0,00.  

Ce résultat suggère qu’il n’y a pas de différences entre les individus de l’échantillon, omises 

dans le modèle et qui influenceraient le risque de quitter le pouvoir. Néanmoins, ce résultat 

peut refléter le fait que dans le modèle Weibull l’hétérogénéité ne semble pas être un 

problème (Greene, 2003). Quoi qu’il en soit, les résultats obtenus n’invalident pas ceux des 

trois premières estimations : les coefficients associés aux différentes variables, leurs seuils de 

significativité ainsi que la significativité globale du modèle demeurent pratiquement 

inchangés.  Par ailleurs, l’estimation par le maximum de vraisemblance du paramètre 

d’échelle σ  n’est pas invalidée.  

Cas du Cameroun et de la Tunisie 

A la différence des autres dirigeants des pays pétroliers de l’étude, les exercices du 

pouvoir des présidents Bourguiba de Tunisie et Ahidjo du Cameroun ont commencé sans que 

                                                 
**** Rappelons que  l’estimateur non paramétrique  est robuste à ce problème (Greene 2003). 
†††† Le lecteur intéressé peut se référer à Greene (2003), pour une démonstration complète de la prise en compte 
de l’hétérogénéité non observée dans le modèle Weibull. 
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leurs pays respectifs n’exploitent le pétrole. L’exploitation de cette ressource débuta en 1966 

pour la Tunisie et en 1977 pour le Cameroun. Bien qu’en concordance avec l’utilisation des 

modèles de durée, il peut cependant paraître troublant d’accrocher une valeur de rente aux 

segments d’exercices de  pouvoir des présidents Bourguiba et Ahidjo. Pour évaluer si le choix 

inverse modifierait éventuellement les conclusions de notre étude, nous excluons 

successivement  le Cameroun , la Tunisie, puis les deux pays simultanément de l’ensemble de 

l’analyse, et ce, malgré la possibilité de discriminer les présidents Bourguiba et Ahidjo 

seulement.  Les résultats exposés au Tableau 5 de l’annexe n’invalident pas ceux obtenus dans 

les précédentes estimations . Les valeurs des coefficients et des écart-types sont très proches 

de celles obtenues des premières analyses. L’hypothèse de l’influence positive  de la rente 

pétrolière sur la durée au pouvoir du chef de l’exécutif en Afrique n’est pas rejetée. 

 

Analyse séparée des pays miniers 

L’un des principaux résultats de notre étude relève le fait que les autres rentes minières 

n’influent pas significativement sur la durée au pouvoir des chefs d’Etat des pays africains. 

Toutefois, il se pourrait que ce résultat soit altéré par la présence des pays pétroliers dans 

l’analyse. Pour juger de la robustesse de ce résultat : nous excluons l’ensemble des pays 

pétroliers de l’analyse. Les résultats des estimations effectuées par le maximum de 

vraisemblance, exposés au Tableau 6 de l’annexe, permettent de rejeter l’hypothèse d’une 

relation significative entre les revenus des autres produits miniers et la durée au pouvoir. Cette 

analyse rejoint  les conclusions des estimations précédentes : dans les Etats africains le fait de 

posséder ou non des ressources minières n’influence pas significativement la durée au pouvoir 

du chef d’Etat.  
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4.    Conclusion 

Les Etats pétroliers africains sont souvent mis sur le devant de la scène pour l’instabilité 

politique liée à la présence de cette ressource, notre étude établit qu’elle ne se manifeste pas 

au sommet de l’Etat. Le pétrole est source de  stabilité du pouvoir politique dans les pays 

producteurs. Les mécanismes qui sous-tendent cette thèse ne donnent pas lieu à penser que 

cela contribue au bien-être des populations ou au développement des Etats concernés, ils 

permettent de faire ressortir que les comportements des décideurs publics s’inscrivent dans la 

logique de l’Etat pétrolier rentier, répressif et clientéliste communément admis dans l’étude 

des pays pétroliers du golfe persique. Néanmoins, pour les pays africains, ces mécanismes 

sont à expliciter empiriquement par de futures recherches. 

Il n’en demeure pas moins que notre étude dégage une caractéristique politique 

importante dans les pays pétroliers africains : le pétrole permet une longévité plus grande à la 

tête de l’exécutif. De plus, notre étude ressort la nécessité d’une analyse désagrégée des 

ressources naturelles. En effet, nos résultats économétriques laissent apparaître que les autres 

produits miniers n’ont pas d’influence sur la stabilité du pouvoir politique dans les Etats 

considérés, suggérant que les effets des ressources naturelles sur les variables peuvent différer 

d’une ressource naturelle à une autre. Dès lors, il serait pertinent d’analyser les ressources 

naturelles séparément pour apporter des réponses politiques et économiques appropriées.  

Dans ce cadre, nos résultats suggèrent que les efforts visant l’alternance démocratique 

dans de nombreux pays africains risquent d’être vains si l’étape préalable est négligée : il est 

essentiel d’accroître la transparence concernant l’utilisation de la rente pétrolière  et de mettre 

en place un cadre approprié permettant d’empêcher le ou les décideurs publics de faire main 

basse sur la rente. Apparaît ici un rôle fondamental pour les organismes multilatéraux qui ont 

la capacité d’influer sur les comportements des gouvernements africains. Cependant, pour être 

pertinentes, les actions à mener par les organismes multilatéraux doivent aller dans le sens 

d’une plus grande implication de la société civile des Etats concernés. 
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ANNEXES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Tableau 2 :  Test d’égalité des deux fonctions de survie- critère pétrole 

 Log-rank  Test Wilcoxon  Test 
Petrol Evènements 

Observés 
Evènements 
Prédits 

Statistiques  Evènements 
Observés 

Evènements 
Prédits 

Statistiques 

0 59 50.27 chi2(1) = 5. 53**  59 50.27 chi2(1) = 2. 87* 

1 15 23.73 Pr>chi2 = 0. 018  15 23.73 Pr>chi2 =  0. 090 

*,** significatif respectivement à 10 et 5% 
 
 
 
 
 
 
 

Tableau 3:  Test d’égalité des deux fonctions de survie- critère produits miniers 

 Log-rank  Test Wilcoxon  Test 
Produitmin Evènements 

Observés  
 

Evènements 
Prédits 

Statistiques  Evènements 
Observés 

Evènements 
Prédits 

Statistiques 

0 23 19.65 chi2(1) = 0. 87  23 19.65 chi2(1) = 0. 68 

1 51 54.35 Pr>chi2 = 0. 350  51 54.35 Pr>chi2 =  0. 409 
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 Fig 3: Survie estimée (Kaplan-Meier)- échantillon entier

 
 
 
 
 
 
 
 



 26

Tableau 4 : analyse de sensibilité 1, résultats  avec hétérogénéité non observée 
Variable  Dépendante Log(T)  

Variables Explicatives   
  
renpetro 0.010 
 (0.005)** 
  
rentmin -0.003 
 (0.010) 
  
passe -1.693 
 (0.083)*** 
  
lmpib 0.142 
 (0.063)** 
  
lmpop -0.005 
 (0.003) 
  
demo 0.002 
 (0.010) 
  
fract -0.371 
 (0.208)* 
  
croisretard 0.013 
 (0.006)** 
  
dejpouv 0.103 
 (0.116) 
  
Constant 3.048 
 (0.175)*** 
  
Observations 101 
1/p 0.3756905 
θ (hétérogeneité) 0.00 
Log-vraisemblance -58.045443 
Test de Wald 535.64** 
Entre parenthèses les écart-types robustes. *,**,*** significatif respectivement au seuil de 10,5 et 1%. 
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Tableau 5 : Analyse de sensibilité 2 

 Estimation sans Cameroun Estimation sans Tunisie Sans les deux pays 
    
 Variables  Dépendante Log (T) 
Variables explicatives   
   

 

renpetro 0.010 0.009 0.009 
 (0.005)* (0.005)* (0.005)* 
    
rentmin -0.003 -0.003 -0.002 
 (0.010) (0.010) (0.010) 
    
passe -1.678 -1.686 -1.672 
 (0.084)*** (0.084)*** (0.085)*** 
    
lmpib 0.139 0.136 0.134 
 (0.063)** (0.063)** (0.063)** 
    
lmpop -0.005 -0.004 -0.004 
 (0.003) (0.003) (0.003) 
    
demo 0.003 0.002 0.003 
 (0.010) (0.010) (0.010) 
    
fract -0.415 -0.285 -0.331 
 (0.214)* (0.240) (0.246) 
    
croisretard 0.012 0.013 0.012 
 (0.007)* (0.006)** (0.007)* 
    
dejpouv 0.104 0.121 0.121 
 (0.114) (0.125) (0.123) 
    
Constant 3.063 2.980 2.997 
 (0.176)*** (0.200)*** (0.201)*** 
    
Observations 99 99 97 
1/P 0.37860668 0.3782184 0.3807946 
Log-vraisemblance -56.833351 -57.62601 -56.43 
Test de Wald 496.41*** 498.11*** 457.09*** 
Entre parenthèses les écart-types robustes. *,**,*** significatif respectivement au seuil de 10,5 et 1%. 
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Tableau 6 : Analyse de sensibilité 3, estimation sans pays pétroliers 
 
Variables Explicatives  

Variable  Dépendante Log(T) 

  
  
  
rentmin -0.001 
 (0.010) 
  
passe -1.683 
 (0.094)*** 
  
lmpib -0.029 
 (0.124) 
  
lmpop 0.009 
 (0.009) 
  
demo -0.006 
 (0.010) 
  
fract -0.324 
 (0.271) 
  
croisretard 0.015 
 (0.007)** 
  
dejpouv 0.105 
 (0.161) 
  
Constant 2.953 
 (0.202)*** 
  
Observations 76 
1/P 0.375964 
Log-vraisemblance -42.730273 
Test de Wald 432.83*** 
  
Entre parenthèses les écart-types robustes. *,**,*** significatif respectivement au seuil de 10,5 et 1%. 
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Liste des pays de l’échantillon (date d’entrée): 
Afrique du Sud (1967) 
Angolaa(1980) 
Algériea  (1966) 
Burundi (1967) 
Burkina-Faso (1975) 
Camerouna (1960) 
Congoa (1970) 
Egypta (1971) 
Gabona (1968) 
Guinée-Bissau (1975) 
Lesotho (1966) 
Madagascar (1973) 
Mali (1969) 
Mauritanie (1960) 
Mozambique(1976) 
Niger (1975) 
Nigeriaa (1967) 
Rwanda (1974) 
République Centrafricaine (1966) 
Sénégal (1961) 
Sierra-Leone (1972) 
Soudan (1970) 
Tchad (1960) 
Togo (1968) 
Tunisiea (1958) 
Zimbabwé (1966) 
                                 a pays pétroliers 
 


